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encadrants : oui

propagandistes : non

Dans la période les directions multiplient les initiatives auprès de l’encadrement pour ancrer l’idée que les évolutions sont inéluctables et le somment de s’adapter pour que les entreprises « gagnent ». Plus encore il faudrait que l’encadrement soit moteur du changement et joue les relais actifs de propagande.
Les agents d’EDF GDF ont un statut national qui leur garantit une certaine sécurité dans leur exercice professionnel. Pour assurer leur mission de service public, ils ont au regard de ce qu’ils estiment contraire à cet objectif le droit et le devoir de dire non. User de ce droit suppose une haute conscience de la citoyenneté à l’entreprise. Cela suppose d’avoir bien apprécié les enjeux et les marges de manœuvre possibles.
Or ce qui caractérise la période en terme de débat sur l’avenir des entreprises, c’est le dogmatisme. La concurrence vampiriserait tout et peu importe où elle conduit, il faudrait la prendre de vitesse. Nombreux sont les cadres qui ne partagent pas ces évolutions à marche forcée qui procèdent plus de la propagande que d’une réflexion économique, politique et sociale sérieuse.
RIEN Oblige AU CHANGEMENT DE STATUT JURIDIQUE
Le statut d’EPIC est le seul statut juridique conforme à notre mission fondamentale de service public. Il ne permet pas le recours à l’actionnariat.
 «  Garantir la fourniture de gaz et d’électricité et produire, transporter, distribuer du gaz ou de l’électricité, au moindre coût et dans les meilleures conditions de sûreté et de sécurité » telle est notre mission de service public. C’est fondamentalement contraire à la rémunération d’actionnaires dont le niveau des dividendes est le seul souci.
De plus le statut d’EPIC offre un avantage énorme en terme de garantie pour emprunter sur les marchés financiers. Cela coûte moins cher d’emprunter que de rémunérer des actionnaires.
C’est donc uniquement par idéologie libérale que le gouvernement s’apprêterait à vendre les bijoux de famille en se servant au passage pour boucher ses déficits et tenir ses promesses électorales.
Transformer EDF et GDF en Sociétés Anonymes c’est entériner la séparation des deux entreprises. C’est une démarche à contre courant de tout ce qui se fait en Europe et dans tous les pays qui ont déjà déréglementé. L’offre multi énergie est de loin un argument essentiel pour faire face à la concurrence. Choisir cette voie c’est démontrer toute la volonté de casse du potentiel du service public. C’est perdre en efficacité économique et en synergie.
C’est rendre EDF et GDF dépendants de l’évolution du code du commerce.
QUE DE SACRIFICES SUICIDAIRES !
Alors que tous les pays qui ont déréglementé se trouvent les uns après les autres aux prises à des problèmes importants de maintien de l’équilibre « production-consommation » et que les bourses de l’électricité ont beaucoup de mal à décoller : nos directions et le gouvernement poursuivent dans la même voie…
Casse des entreprises intégrées, sabordage des retraites par l’alignement sur le régime général, massacre sur les effectifs (-8000 en 28 mois) …
L’encadrement est mis en demeure de relayer cette stratégie d’économies qui mettent en péril la maîtrise de compétences essentielles pour le développement du service public. La logique d’externalisation dévitalise chaque jour un peu plus les entreprises et sont un non-sens économique en terme de moindre coût.
NE PLUS CEDER A LA DEMOTIVATION : AGIR
L’UFICT CGT vous propose d’agir ensemble pour sortir de cette spirale infernale qui fait perdre tous leurs repères aux salariés.
En cette période ou derrière tous ces projets se cachent un recul de société, chacun doit participer à sa mesure à cette œuvre collective pour proposer d’autres choix. Donner un sens à son travail ou tout simplement donner du sens à sa propre vie c’est permettre au collectif de continuer à maîtriser son destin.
La loi de l’argent, la marchandisation de l’énergie c’est la voie de la régression sociale.
Avec les syndicats locaux, avec le site Internet de l’UFICT CGT « http :/ /www. energiecadre.org /   » prenez la parole.
Chaque catégorie sociale a le devoir d’assumer sa mission tout en usant de ses droits fondamentaux de respect de la citoyenneté et de la dignité humaine.
Chacun y a sa place avec ses moyens d’action propre.
Il est du devoir du syndicalisme spécifique que de permettre l’expression collective des catégories soumises au poids des responsabilités techniques et managériales dans les entreprises.
Nous avons besoin de vous.
Vous avez besoin de nous.
Il nous faut agir ensemble pour nous construire un autre avenir !
www.edf-gdf-loire-cgt.com





           St Etienne le 16 juin 2003
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